
CHAPITRE 56

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires

et propriétaires

[Sanctionnée le 14 février 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'application de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires (14-15 George VI, chapitre 20,
modifié par les lois 15-16 George VI,
chapitre 17; 1-2 Elizabeth II, chapitres
9, 10 et 11; 2-3 Elizabeth II, chapitres
12 et 13; 3-4 Elizabeth II, chapitre 7;
4-5 Elizabeth II, chapitre 17; 5-6 Eliza-
beth II, chapitres 28 et 64; 6-7 Elizabeth
II, chapitre 7; 7-8 Elizabeth II, chapitre
7; 8-9 Elizabeth II, chapitre 88, et 9-10
Elizabeth II, chapitre 94), est prolongée
jusqu'au 30 avril 1963.

2 . L'article 18 de la dite loi est abrogé.

3 . L'article 19 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 9 . Sauf dans les cas des articles 25
et 30, aucun locataire ne peut être évincé,
pour cause d'expiration de son bail, de la
maison qu'il habite, s'il obtient la prolon-
gation de ce bail et en acquitte le loyer
exigible conformément aux dispositions
qui suivent."

4 . L'article 20 de la dite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 15-16 George
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VI, chapitre 17, est remplacé par le
suivant :

" 2 0 . Si les parties ne parviennent pas
à s'entendre pour la prolongation du bail
ou la passation d'un nouveau, le locataire
peut s'adresser à l'administrateur local
pour obtenir la prolongation de ce bail
et la fixation du loyer, en produisant une
demande à cette fin au bureau de l'admi-
nistrateur, en donnant au locateur avis de
cette demande et en fournissant la preuve
de cet avis à l'administrateur, le tout au
moins trente jours francs avant l'expira-
tion du bail.

Toutefois l'administrateur peut per-
mettre au locataire de donner cet avis et
d'en faire la preuve en tout temps avant
l'audition de sa demande, s'il juge qu'il
n'en résulte pas de préjudice pour l'autre
partie.

A moins d'une cause d'éviction prévue
par l'article 25, l'administrateur doit
prolonger le bail et fixer le loyer exigible en
raison de cette prolongation.

Il doit cependant, dans le cas de l'article
26a, refuser la demande de prolongation
ou, selon le cas, ordonner l'évacuation
temporaire de la maison, si nécessaire,
pour permettre au propriétaire qui le
désire d'y faire des réparations, aux condi-
tions qu'il juge opportun de fixer pour la
protection des droits du locataire.

Il doit aussi refuser la demande de
prolongation dans les cas où il autorise la
conversion d'une maison d'habitation en
un établissement commercial, en vertu de
l'article 27."

5 . L'article 23 de ladite loi, modifié par
l'article 8 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 17, et par l'article 2 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 9, est de nouveau
modifié en insérant dans l'avant-dernière
ligne du premier alinéa, après le mot
"gendre" les mots ", son beau-père, sa
belle-mère, son beau-fils, sa belle-fille".

6 . L'article 24a de la dite loi, décrété
par l'article 9 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est modifié en insérant dans
la première ligne après le mot "adminis-
trateur", les mots "ou la Commission,
suivant le cas".
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7 . L'article 24c de la dite loi, décrété
par l'article 9 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est modifié en insérant dans la
onzième ligne, après le mot "administra-
teur", les mots "ou la Commission, sui-
vant le cas,".

8 . L'article 25 de la dite loi, modifié par
l'article 10 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 17, par l'article 7 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 9, et par l'article 7
de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 7, est
de nouveau modifié:

a) en ajoutant à la fin de l'alinéa a:
"et que le dit loyer n'a pas été payé avant
l'audition tenue devant l'administrateur" ;

b) en insérant après l'alinéa g le suivant:

"h) que le locataire ou des personnes
dont il est responsable détériorent les
lieux loués, volontairement ou par négli-
gence."

9 . L'article 28a de la dite loi, décrété
par l'article 14 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, et modifié par l'article 10
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 9, est
de nouveau modifié en remplaçant le
second alinéa par le suivant:

"Cette demande doit, à peine de nullité,
être faite dans les soixante jours de la
passation du bail."

1 0 . L'article 29 de la dite loi est
abrogé.

1 1 . L'article 32 de la dite loi, modifié
par l'article 13 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 9 et remplacé par l'article 5 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 7, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 2 . A la demande de la majorité
absolue du conseil d'une municipalité inté-
ressée et sur la recommandation de la
Commission des loyers, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut soustraire à l'ap-
plication de la présente loi toute munici-
palité ou territoire soumis à ses disposi-
tions."

1 2 . L'article 35 de la dite loi, modifié
par l'article 18 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est de nouveau modifié en
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remplaçant le second alinéa par le suivant :

"Sur la recommandation de la Commis-
sion des loyers, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut en étendre l'application à
toute autre municipalité ou territoire
situés dans un rayon de cinq milles d'une
cité ou d'une ville."

1 3 . L'article 38 de la dite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 9, par l'article 6 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 12, par l'article 6
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 7, par
l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 17, par l'article 2 de la loi 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 28, par l'article 9 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 7, par l'ar-
ticle 2 de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre
7, par l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 88, et par l'article 6 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 94, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la dernière
ligne, le millésime "1962" par le millé-
sime "1963".

1 4 . Sous réserve des articles 23, 25,
26a, 29b, 29c et 29d de la dite loi, tout bail
prolongé par un administrateur, ou par la
commission, ou par l'effet de l'article 7
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 94, ou
passé, renouvelé ou prolongé du consente-
ment des parties ou par tacite reconduc-
tion, pour une période se terminant le
trente avril 1962, ou entre cette date et le
trente avril 1963, sera, à l'expiration de
son terme, prolongé automatiquement,
aux mêmes conditions, jusqu'au trente
avril 1963.

Toutefois, cette prolongation automa-
tique n'aura pas lieu si, au plus tard le
trente et un mars 1962, dans le cas d'un
bail expirant le trente avril 1962, ou au
plus tard trente jours avant l'expiration du
bail dans tout autre cas, le locataire fait
une demande spéciale de prolongation
de bail avec ou sans modification de
loyer, ou si le locateur ou le locataire
donne, par écrit à l'autre partie, avis de
son intention de ne pas prolonger ce bail.

La prolongation automatique décrétée
par le premier alinéa du présent article
n'a pas lieu dans le cas d'une maison
louée par un employeur à son employé ou
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à une personne qui l'était lors de la pas-
sation du bail.

1 5 . Lorsqu'un avis visé par le deu-
xième alinéa de l'article précédent a été
donné par le locateur, le locataire doit,
s'il désire obtenir une nouvelle prolon-
gation de bail, en faire la demande à l'ad-
ministrateur avant le premier avril 1962,
si l'avis du locateur lui a été donné le
vingt mars 1962 ou auparavant, et dans les
dix jours de cet avis, s'il lui a été donné
après le vingt mars 1962.

Toutefois, si cet avis a été donné au
locataire plus de soixante-dix jours avant
l'expiration du bail, dans le cas où celui-ci
expire après le trente juin 1962, le délai
dans lequel le locataire peut faire une
demande de prolongation de bail est pro-
longé jusqu'au soixantième jour avant
l'expiration du bail.

16 . La prolongation d'un bail en vertu
de l'article 14 exclut la tacite reconduc-
tion.

Tout bail passé, prolongé ou renou-
velé, de quelque manière que ce soit, pour
une période se terminant le trente avril
1962 ou entre cette date et le trente avril
1963 et qui, à l'expiration de son terme,
sera continué sans opposition de la part
du locateur ou du locataire sera réputé
avoir été prolongé automatiquement en
vertu de l'article 14 et non par tacite re-
conduction.

17 . Dans le cas d'un bail expirant
après le trente avril 1962, le loyer fixé
par un administrateur ou par la Commis-
sion des loyers, en vertu de l'article 296,
de l'article 29c ou de l'article 29d de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, est prolongé jus-
qu'au trente avril 1963, ou jusqu'à la fin
de ce bail lorsqu'il expire avant cette
date, à moins que le locateur ou le locataire
ne s'adresse à l'administrateur pour obte-
nir une nouvelle fixation de loyer en pro-
duisant sa demande et en la faisant signi-
fier à l'autre partie au plus tard le trente
et un mars 1962.

1 8 . Dans le cas de tout bail consenti
pour un terme commençant après le
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trente avril 1961 et se prolongeant au-delà
du trente avril 1962, moyennant un loyer
établi quant à la période expirant le trente
avril 1962, conformément à l'article 29b,
à l'article 29c ou à l'article 29d de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, mais avec stipu-
lation de paiement d'un loyer supérieur
au-delà de cette période, le locataire peut,
en en faisant la demande à l'administrateur
avant le quinze avril 1962, obtenir la ré-
duction de ce loyer au niveau du précé-
dent, sauf toutefois la discrétion de l'ad-
ministrateur de fixer un loyer plus élevé
ou de maintenir le loyer accru, s'il juge le
précédent insuffisant.

1 9 . L'article 1 et les articles 14 à 18
de la présente loi ont effet à compter du
premier décembre 1961.

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet des
aa. 1,
14-18.

Entrée en
vigueur.


